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COVID-19

L’OMS émet des réserves 
sur les données chinoises
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a critiqué, le 4 janvier, 
la nouvelle définition « trop étroite » d’un décès attribué à la 
covid-19 par la Chine, affirmant que les données de Pékin « sous-
représentent » l’ampleur de la flambée épidémique. 
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Le Réseau contre le terro-
risme (RCT) en République 
démocratique du Congo 
(RDC) a salué, le 3 jan-
vier, le dernier rapport des 
experts des Nations unies 
portant sur l’agression dont 
le pays est victime dans sa 
partie est.

Le RCT exhorte la Cour pé-
nale internationale à se saisir 
des cas de violations graves 
de droits de l’homme et de 
mener des poursuites contre 
leurs auteurs afin de mettre 
fin à l’impunité du M23 et 
son soutien par le Rwanda.
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Après l’obtention de sa carte d’électeur le 4 janvier, le chairman a lancé un 
appel à tous les Congolais en âge de voter à faire de même pour pouvoir élire 
les futurs dirigeants du pays. Pour le président du Mouvement de libération 
du Congo, c’est seulement quand on est électeur que l’on peut choisir les 
futurs dirigeants du pays.
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NORD-KIVU

Un plaidoyer pour  
la réinsertion des victimes 
des violences sexuelles

CRIMES DANS L’EST DE LA RDC

La Cour pénale internationale 
appelée à enquêter

L’enseigne de la CPI 

ean Pierre Bemba recevant sa carte d’électeur 

ÉLECTIONS 2023

Jean-Pierre Bemba 
invite les Congolais  
à s’enrôler massivement

La société civile de Masisi, dans la pro-
vince du Nord-Kivu, exhorte les autorités 
congolaises et les humanitaires à faciliter 
la réinsertion sociale des femmes victimes 
des violences sexuelles et celles atteintes 
de fistule délaissées depuis des années.

L’ appel a été lancé récemment au terme 
d’une enquête menée par la société civile 
de Masisi, relevant que des centaines de 
cas de femmes fistuleuses ont été enregis-
trés entre 2018 et 2020.
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ÉDITORIAL

Clef de voûte 

Pour un Etat comme le nôtre qui aspire à 
l’émergence, le travail reste la clé de voûte. 
Si en amont il favorise le bien-être auquel 

aspire tout individu, le travail est aussi le moyen 
qui mène à créer de la richesse.

Travailler assure l’indépendance, dit l’adage, 
en même temps qu’il permet de conforter les 
aspirations d’un avenir prospère. L’exhortation 
au travail faite par le chef de l’Etat devrait être 
considérée par chaque Congolais comme une 
manière de s’approprier cette vertu sans laquelle 
il est difficile de traduire en acte l’ambition 
légitime de développement.

« Seul notre engagement inlassable et sans 
faille dans le travail acharné procurera à notre 
pays les bases solides de sa modernisation et 
de son développement. C’est au prix de notre 
persévérance dans l’effort que nos ambitions et 
nos objectifs de développement se traduiront 
en réalités concrètes », déclarait le président de 
la République dans son message de vœux, le 31 
décembre dernier.

Parvenir à cet idéal requiert une prise de 
conscience nationale sur les bienfaits du travail, 
en particulier dans nos administrations qui 
devraient donner l’exemple, sans lequel toutes 
les initiatives concourant à la prospérité seraient 
vouées à l’échec.

L’on peut donc espérer que, malgré le peu 
d’entrain constaté chez les travailleurs par la plus 
haute autorité de l’Etat, l’année 2023 devra être 
celle du labeur et que chacun dans son domaine 
donnera le meilleur de lui-même. Le but étant de 
consolider la relance économique et la croissance 
dont les résultats déjà obtenus semblent 
redonner espoir et ouvrir des perspectives.

Mettons-nous au travail !
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Le RCT réunit près de cent cinquante organisa-
tions de la société civile. Il exige, en effet, des 
sanctions contre le Rwanda et demande à la CPI 
d’amorcer les enquêtes aux fins de poursuites 
des plus hauts responsables des crimes commis 
dans l’est de la RDC.

Cette plate-forme note que le rapport de l’Orga-
nisation des Nations unies établit clairement que 
le M23 a utilisé des enfants combattants, bom-
bardé des biens à caractère civil et commis des 
meurtres, des viols, des détentions arbitraires, 
des tortures ainsi que d’autres exactions qui ont 
provoqué des déplacements forcés de la popula-

tion à l’intérieur du pays et à l’étranger. Ces actes 
sont constitutifs, selon les organisations non 
gouvernementales signataires, de crimes d’agres-
sion, crimes de guerre, crimes contre l’humanité, 
crimes de génocide et crimes économiques.

Le RCT appelle le gouvernement congolais, la 
société civile et tous les partis politiques actifs 
au pays à maintenir la pression sur la commu-
nauté internationale, en général, et sur la CPI, 
en particulier, pour qu’ils s’engagent dans des 
actions devant mettre fin à l’impunité dont 
jouissent les auteurs des crimes graves commis 
dans l’est du pays.

Lucien Dianzenza

CRIMES DANS L’EST DE LA RDC

La Cour pénale 
internationale appelée  
à enquêter
Le Réseau contre le terrorisme (RCT) en République démocratique 
du Congo (RDC) a salué, le 3 janvier, le dernier rapport des experts 
des Nations unies portant sur l’agression dont le pays est victime 
dans sa partie est, exhortant la Cour pénale internationale (CPI) à se 
saisir des cas de violations graves de droits de l’homme et de mener 
des poursuites contre leurs auteurs afin de mettre fin à l’impunité du 
M23 et son soutien par le Rwanda.  

L’enseigne de la CPI 



N° 4416 vendredi 6 janvier 2023 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASA RDC/KINSHASA | 3

L’ appel a été lancé récem-
ment au terme d’une enquête 
menée par la société civile de 
Masisi, relevant que des cen-
taines de cas de femmes fis-
tuleuses ont été enregistrés 
entre 2018 et 2020.

« Ces femmes ne mangent 
pas. Elles ne peuvent pas 
faire du commerce ni passer 
librement dans le marché ou 
dans une église. Elles sont là, 
traumatisées et délaissées. 
Voici pourquoi nous sollici-
tons le gouvernement pour 
nous trouver un partenaire 
afin que ces mères puissent 
guérir et ainsi elles seront 
en mesure de se prendre en 
charge », a souligné le pré-
sident de la société civile de 
Masisi, César Bayomba.

Selon lui, des femmes vic-
times des violences sexuelles 

et fistuleuses sont trauma-
tisées et ne peuvent pas 
parler librement avec leurs 
conjoints ni partager avec 
d’autres femmes dans la 
communauté.

Il a, par ailleurs, révélé que 
la plupart de ces cas des 
femmes fistuleuses « re-
montent à 1997, lors du 
passage de l’AFDL dans 
sa conquête vers Kinsha-
sa ». Il a fait savoir que ces 
femmes ont été victimes des 
violences sexuelles mais aus-
si des accouchements non 
assistés. Elles sont notam-
ment recensées sur les axes 
routiers Kitshanga-Mwessa, 
Masisi centre-Nyabiyonga, 
Walikale-Kibuba.

La fistule, expliquent les ex-
perts, est un lien anormal 
entre deux organes ou entre 

un organe et la peau. Elle 
peut être causée par une 
blessure, une chirurgie, une 
infection ou une maladie. La 
fistule obstétricale est l’une 

des lésions les plus graves 
et les plus dangereuses sus-
ceptibles de survenir lors d’un 
accouchement. Il s’agit d’une 
perforation entre le vagin et la 

vessie et ou le rectum, due à un 
travail prolongé et qui se pro-
duit en l’absence de soins obs-
tétricaux rapides et de qualité.

Blandine Lusimana

« J’invite la population à 
Kinshasa et dans toutes 
les provinces du pays à 
s’enrôler massivement. 
L’enrôlement est une 
étape très importante qui 
détermine l’avenir du 
pays et le choix des diri-
geants. C’est une opéra-
tion que tous les Congo-
lais devraient effectuer 
afin qu’ils soient prêts 
pour le choix des futurs 
dirigeants provinciaux 
et nationaux », a indiqué 
Jean-Pierre Bemba.

Le MLC se trouve actuelle-
ment parmi les grands al-
liés du président de la Ré-
publique, Félix-Tshisekedi 

Tshilombo, dans l’Union 
sacrée, et compte ses 
membres dans le gouverne-
ment actuel. Mais, ce parti 
politique ne s’est pas en-
core prononcé quant à son 
candidat à la présidentielle 
prochaine. Toutefois, il ap-
pelle ses militants à se mo-
biliser, notamment à s’en-
rôler en vue d’être prêts 
pour le choix des futurs di-
rigeants à tous les niveaux.

Notons que lors des élec-
tions de 2018, Jean-Pierre 
Bemba, qui était empê-
ché de se présenter, et 
son parti le MLC avaient 
soutenu la candidature de 
Martin Fayulu contre Félix 
Tshisekedi. Avec la redis-
tribution des cartes, après 
l’élection de Tshisekedi, 
ces derniers ont abandon-
né Fayulu pour s’allier à lui.

Lucien Dianzenza

Une femme victime de viol dans le village de Luvungi

ÉLECTIONS 2023 

Jean-Pierre Bemba invite les Congolais  
à s’enrôler massivement
Le président du Mouvement de libération du Congo (MLC), Jean-Pierre Bemba Gombo, s’est enrôlé le 4 
janvier à l’Athénée de la Gombe, à Kinshasa. Après l’obtention de sa carte d’électeur, il a lancé un appel à tous 
les Congolais en âge de voter à faire de même pour pouvoir élire les futurs dirigeants du pays, lors des scrutins 
prévus en décembre prochain. 

NORD-KIVU

Un plaidoyer pour la réinsertion des victimes 
des violences sexuelles 
La société civile de Masisi, dans la province du Nord-Kivu, exhorte les autorités congolaises et les humanitaires à faciliter la 
réinsertion sociale des femmes victimes des violences sexuelles et celles atteintes de fistule qui sont réduites à zéro et sont 
devenues vulnérables, discriminées et délaissées depuis des années.    

Jean-Pierre Bemba sortant du bureau d’enrôlement/DR 

« J’invite la population à Kinshasa et dans toutes les provinces du pays de s’enrôler massivement. 
L’enrôlement est une étape très importante qui détermine l’avenir du pays et le choix des dirigeants. C’est 
une opération que tous les Congolais devraient effectuer afin qu’ils soient prêts pour le choix des futurs 

dirigeants provinciaux et nationaux »
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Message de voeux  
au couple présidentiel

Le directeur général des établissements  
Paris Luxe, « Habilleur des Leaders », souhaite 

ses meilleurs vœux de santé, prospérité, 
longevité et de bonheur au chef de l’État,  
Denis Sassou N’Guesso, et à son épouse. 

 Il salue son travail accompli en faveur de la 
paix, la concorde nationale, la sécurité  

et le développement.
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«Benoît… que ta joie soit par-
faite en entendant la voix de 
Dieu, définitivement et pour 
toujours « a lancé le pape lors 
de son homélie prononcée de-
puis l’autel dominant la gigan-
tesque esplanade devant la ba-
silique. Entouré de cardinaux, 
François, arrivé en fauteuil 
roulant, faisait face au simple 
cercueil de bois renfermant la 
dépouille de Benoît XVI, né Jo-
seph Ratzinger, sur lequel avait 
été placé un exemplaire des 
évangiles.

La messe, de rite latin et en 
plusieurs langues, a été concé-
lébrée par plus de 4 000 cardi-
naux, évêques et prêtres, mais 
son caractère exceptionnel 
résidait dans la présence d’un 
pape aux obsèques de son pré-
décesseur, une première dans 
l’Histoire récente de l’Eglise.

A la fin de la cérémonie, le 
cercueil a été transporté à l’in-
térieur de la basilique Saint-
Pierre, où il a été inhumé dans 
la crypte.

Conformément à la tradition, 
le cercueil en cyprès de Be-
noît XVI contient des pièces de 
monnaie et médailles frappées 
pendant son pontificat, son 
pallium (vêtement liturgique) 
ainsi qu’un texte décrivant 
brièvement son pontificat, pla-
cé dans un cylindre métallique.

Un tel événement est une pre-
mière dans l’Histoire récente de 
l’Eglise catholique qui compte 
1,3 milliard de fidèles dans le 
monde. En 1802, Pie VII avait 
célébré les obsèques de Pie VI, 
mort en exil en France trois ans 
plus tôt, mais ce dernier n’avait 
pas renoncé à sa charge.

La mort de Benoît XVI met un 
terme à dix ans de cohabitation 
entre deux hommes en blanc 
au Vatican, et relance les spé-
culations sur une éventuelle 
retraite anticipée de François, 
à la santé fragile.

Brillant professeur de théolo-
gie, Joseph Ratzinger, intellec-
tuel réservé peu à l’aise avec les 
médias et les bains de foule, a 
été pendant un quart de siècle 
le strict gardien du dogme de 
l’Eglise à Rome à la tête de la 
Congrégation pour la doctrine 
de la foi avant d’être élu pape 
en 2005.

Son pontificat a été marqué par 
de multiples crises, à l’image 
du scandale des Vatileaks en 
2012, qui avait mis au jour un 
vaste réseau de corruption au 
Vatican.

  Julia Ndeko avec AFP

Le dialogue entre les deux 
chefs d’Etat fait suite à la réu-
nion tenue le 3 janvier à Bra-
silia entre les ministres des 
Relations extérieures de l’An-
gola et du Brésil. Au cours de 
la conversation téléphonique, 
João Lourenço et Luís Inácio 
Lula da Silva ont évoqué la mise 
en œuvre de ce qui avait été 
convenu, notamment la tenue 
de la Commission mixte An-
gola-Brésil. A cette occasion, 
les deux présidents ont réitéré 
leur engagement à développer 
davantage les relations écono-
miques entre les deux pays.

João Lourenço et Lula da Sil-
va ont également abordé des 
questions régionales. A ce 
propos, le président du Brésil 
a réaffirmé l’engagement de 

son pays à contribuer au dé-
veloppement économique du 
continent africain. L’Angola et 
le Brésil coopèrent dans les 
secteurs de l’agriculture, de 
l’énergie, de l’immigration, de 
la santé animale/végétale, de 
l’éducation, de la santé, de la 
coopération technique et des 
consultations diplomatiques.

Les deux États coopèrent éga-
lement dans les domaines des 
sciences, de la technologie, 
de la culture, de la pêche, du 
pétrole, de l’environnement, 
des communications, du com-
merce et des transports. Le 
Brésil a été le premier pays au 
monde à reconnaître l’indépen-
dance de l’Angola, proclamée 
le 11 novembre 1975.

Noël Ndong

DISPARITION

François rend un dernier hommage à Benoît 
XVI devant 50 000 fidèles à Saint-Pierre
Le pape François a rendu jeudi un ultime hommage à son prédécesseur, 
Benoît XVI, décédé samedi à 95 ans, dans le cadre solennel de la place 
Saint-Pierre, en présence de 50 000 fidèles auxquels se mêlaient chefs 
d’Etat et têtes couronnées.  

ANGOLA-BRÉSIL

João Lourenço et Lula da Silva 
abordent les questions  
de coopération bilatérale
Le président angolais João Lourenço et son 
homologue brésilien, Luís Inácio Lula da Silva, 
ont eu un entretien téléphonique. L’échange a 
porté sur des relations de coopération bilatérale.  
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Selon l’OMS, les données de 
Pékin « sous-représentent » 
l’ampleur de la flambée épi-
démique. Un appel à tester 
les voyageurs en provenance 
de Chine est lancé. « Les 
chiffres actuels publiés par 
la Chine sous-représentent 
l’impact réel de la mala-
die en termes d’admissions 
hospitalières, d’admissions 
dans les soins intensifs et 
surtout en termes de décès 
», a déclaré Michael Ryan, 
chargé de la gestion des si-
tuations d’urgence sanitaire 
à l’OMS, en conférence de 
presse. L’OMS, dans la fou-
lée, a réitéré son soutien aux 
tests covid sur les voyageurs 
en provenance de Chine.

Le même son de cloche s’est 
fait entendre à Bruxelles, où 
les États membres de l’Union 
européenne sont parvenus 
à un accord selon lequel les 
vingt-sept sont « vivement 
encouragés » à imposer à 
tous les voyageurs venant 
de Chine de présenter avant 
leur départ un test covid né-
gatif datant de moins de 48 
heures.

Une flambée épidémique 
en Chine

La Chine fait face à sa pire 
flambée de cas, essentielle-
ment due au variant Omicron 
du coronavirus à la suite de 
l’abandon brutal, début dé-
cembre, de sa politique dite 

du «zéro covid». Mais le pays 
ne rapporte que très peu de 
décès liés au covid-19, après 
un changement de métho-
dologie controversé : désor-
mais, seules les personnes 
décédées directement d’une 
insuffisance respiratoire liée 
au coronavirus sont compta-
bilisées dans les statistiques. 
« Cette définition est trop 
étroite », a insisté Michael 
Ryan.

« Nous continuons à de-
mander à la Chine des 
données plus rapides, ré-
gulières et fiables sur les 
hospitalisations et les dé-
cès, ainsi qu’un séquen-
çage du virus plus complet 
et en temps réel », a souligné 
le directeur général de l’OMS, 
Tedros Adhanom Ghebreye-
sus. Disant son organisation 
« préoccupée » par la situa-
tion en Chine, il a réitéré l’im-
portance de la vaccination.

L’OMS a également réitéré 
son soutien aux mesures de 
dépistage récemment exi-
gées par certains pays (no-
tamment européens, avec la 
France, l’Italie et l’Espagne) 
aux voyageurs venant de 
Chine. « Avec une circu-
lation aussi élevée du co-
ronavirus en Chine et en 
l’absence de données com-
plètes, il est compréhensible 
que certains pays prennent 
des mesures restrictives », 
selon Tedros Adhanom Ghe-

breyesus.

Les États-Unis, qui exigeront 
des test négatifs pour la plu-
part des voyageurs venant de 
Chine à partir de ce 5 janvier, 
ont salué le rôle de l’OMS et 
souligné que leurs mesures 
étaient liées au manque 
de transparence de Pékin. 
L’OMS est « la mieux placée 
pour faire une évaluation » 
grâce à ses contacts avec les 
autorités chinoises, a jugé le 
porte-parole du département 
d’État américain, Ned Price.

Des mesures condamnées 
par la Chine

Pékin avait condamné, le 3 
janvier, l’imposition de tests 
covid par une douzaine de 
pays aux voyageurs en pro-
venance de Chine, les ju-
geant «inacceptables» et 
menaçant de «contre-me-
sures» . « Nous prenons les 
mesures que nous jugeons 
justifiées, adaptées à l’évolu-
tion de la situation en Chine, 
et fondées sur les discussions 
entre nos experts », a rétor-
qué une porte-parole de la 
Commission européenne.

Dans la soirée, les États 
membres de l’Union euro-
péenne (UE), également 
inquiétés par l’opacité 
chinoise, ont donc trouvé un 
accord visant à coordonner 
leur réponse à la situation en 
Chine, auquel se sont joints 

l’Islande, le Liechtenstein, la 
Norvège et la Suisse. Outre 
l’appel à tester les voyageurs 
embarquant en Chine, les 
Européens sont « encou-
ragés » à compléter ce test 
par « des tests aléatoires » 
à l’arrivée en Europe, avec « 
un séquençage des résul-
tats positifs » afin d’iden-
tifier d’éventuels nouveaux 
variants. Les vingt-sept sont, 
par ailleurs, incités à « tester 
les eaux usées des aéroports 
accueillant des vols interna-
tionaux et celles des avions 
arrivant de Chine », avec un 
séquençage génomique.

Si les États membres restent 
libres d’appliquer les recom-
mandations adoptées au ni-
veau de l’UE, « tout le monde 
comprend bien que si on 
n’agit pas ensemble, il y aura 
des trous dans le dispositif », 
a-t-on pointé à la Commis-
sion européenne.

Dans la foulée, la Belgique 
a décidé mercredi soir d’im-
poser un test covid négatif 
à l’embarquement pour les 
passagers des vols directs 
reliant la Chine à son terri-
toire, a indiqué à l’Agence 
France presse le cabinet du 
ministre de la Santé, Frank 
Vandenbroucke, sans préci-
ser quand la mesure sera ef-
fective. La Belgique analysait 
déjà les eaux usées des deux 
avions hebdomadaires atter-
rissant à Bruxelles en prove-

nance de Chine.

Plus de 13 millions de cas 
en décembre

Ailleurs dans le monde, le 
virus inquiète également 
l’OMS, avec « plus de 13 
millions de cas signalés à 
l’OMS le mois dernier, et 
nous savons que c’est une 
sous-estimation. Mais ce 
qui est plus inquiétant, 
c’est que nous avons eu 
une augmentation de 15 % 
des décès le mois dernier », 
d’après Maria Van Kerkhove, 
qui dirige l’équipe technique 
de l’OMS sur le covid.

L’OMS surveille en particu-
lier un sous-variant d’Omi-
cron, XBB.1.5, détecté dans 
vingt-neuf pays jusqu’à pré-
sent, notamment en Europe 
et aux États-Unis. « C’est le 
sous-variant le plus trans-
missible qui ait été détecté 
jusqu’à présent », a-t-elle 
expliqué.

De son côté, la Chine a appe-
lé, le 5 janvier, l’OMS à adop-
ter une position « équitable » 
sur le covid-19.

« Nous espérons que l’OMS 
s’en tiendra à une posi-
tion scientifique, objective 
et impartiale et jouera un 
rôle actif dans la réponse 
mondiale au défi de l’épi-
démie », a déclaré à la presse 
une porte-parole du diplo-
mate chinois, Mao Ning.

D’après AFP

Le chef de la diplomatie eu-
ropéenne, Josep Borrell, se 
rend au Maroc ce jeudi alors 
que le pays est éclabous-
sé par une affaire de cor-
ruption au Parlement eu-
ropéen. Son porte-parole, 
Peter Stano, a été interrogé 
sur cette visite, dont le rôle 
a été pointé dans la presse 
et par des Eurodéputés 
dans le cadre du scandale 
impliquant le Qatar. « N’ou-
blions pas qu’à ce stade, il y 
a des allégations mais pas 
de preuve. Personne n’a dit 
officiellement, du point de 
vue judiciaire, que le Maroc 
en tant que pays était cou-
pable et qu’il fallait l’éviter 
dans les contacts au niveau 
international », a déclaré 

le porte-parole. « Dans le 
même esprit », Josep Borrell 
avait rencontré le ministre 
des Affaires étrangères du 
Qatar peu avant Noël. 

Quatre personnes en dé-
tention préventive

« Le Maroc est un parte-
naire très important […] 
Nous voulons le faire avan-
cer et coopérer dans des 
domaines d’intérêt mutuel 
mais aussi soulever les su-
jets de préoccupation », 
avait déclaré Josep Bor-
rell, le 30 décembre. Dans 
le scandale de corruption 
présumée au Parlement eu-
ropéen impliquant le Qatar 
qui a éclaté en décembre, 
quatre personnes ont été 

placées en détention pré-
ventive en Belgique, dont 
l’Eurodéputée grecque Eva 
Kaili. Selon le journal belge 
«Le soir», le compagnon de 
cette dernière, Francesco 
Giorgi, un assistant par-
lementaire, aurait affirmé 
devant les enquêteurs avoir 
fait partie d’une organisa-
tion utilisée à la fois par le 
Maroc et le Qatar dans le but 
d’intervenir dans les affaires 
européennes. Certains Eu-
rodéputés ont aussi évo-
qué des soupçons à l’égard 
du Maroc. Le Premier mi-
nistre marocain a déposé 
une plainte en diffamation à 
Paris contre l’ancien dépu-
té européen José Bové, qui 
a affirmé que le royaume 

avait tenté de le corrompre 
en marge de négociations 
d’un accord commercial au 
début des années 2010. 

Le 5 janvier, le chef de la 
diplomatie européenne doit 
rencontrer à Rabat le Pre-
mier ministre, Aziz Akhan-
nouch; le ministre des Af-
faires étrangères, Nasser 
Bourita; ainsi que des ac-
teurs économiques notam-
ment. Le lendemain, Joseph 
Borell se rendra à Fès pour 
une rencontre avec les pro-
fesseurs et étudiants de 
l’Université Euro-Méditer-
ranéenne de Fès, où il pro-
noncera un discours. Cette 
visite sera surtout l’occasion 
d’une discussion approfon-

die sur la mise en œuvre 
du partenariat UE-Maroc, 
y compris dans la perspec-
tive du nouvel agenda pour 
la Méditerranée. Le Haut 
représentant fera un point 
sur les dossiers en cours 
et explorera les domaines 
spécifiques où le dialogue 
et la coopération pourront 
davantage se renforcer. Les 
rencontres permettront 
également d’échanger au-
tour de questions régionales 
et internationales d’intérêt 
commun et d’une impor-
tance particulière dans le 
contexte mondial difficile 
actuel ainsi que sur l’impact 
global de la guerre de la 
Russie contre l’Ukraine.

Noël Ndong

COVID-19 

L’OMS émet des réserves sur les données chinoises 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a critiqué, le 4 janvier, la nouvelle définition « trop étroite » d’un décès attribué au 
covid-19 par la Chine, affirmant que les données de Pékin « sous-représentent » l’ampleur de la flambée épidémique.  

MAROC/UE

Le Haut représentant Josep Borell en visite officielle à Rabat 
Le haut représentant de l’Union européenne (UE) pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, se rend 
au Maroc en visite officielle les 5 et 6 janvier, sur fond de soupçons de corruption en lien avec le Qatar.  
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EN VENTE

La persistance de la fl am-
bée des prix alimentaires et 
d’autres produits est due, se-
lon le RAC, à l’exclusion des 
associations des consom-
mateurs de la surveillance 
systématique des prix dans 
les marchés. Il exige que les 
associations des consom-
mateurs soient associées au 
suivi du plan de résilience, la 
publication d’une note por-
tant sur la gratuité des frais 
de péage pour les véhicules 
transportant les produits 
agricoles.

En ce qui concerne le blo-
cage des prix, le RAC sug-
gère une évaluation des 
impacts des allégements 
fi scalo-douaniers pour 
connaître les bénéfi ciaires et 
le poids qu’ils représentent 
dans le circuit de constitu-

tion des stocks alimentaires 
et une réévaluation des prix 
de vente en gros et en détail 
avec l’implication de toutes 
les parties prenantes (les 
importateurs, les associa-
tions des consommateurs et 
le patronat).

Le secrétaire exécutif de 
l’Observatoire congolais des 
droits des consommateurs, 
Mermans Babounga Ngon-
do, a prôné une démarche 

méthodique qui consiste 
à s’attaquer à la vie chère, 
cas par cas, selon les prio-
rités. La décision du gou-
vernement d’augmenter de 
5% le prix de carburant à la 
pompe d’ici à fi n janvier, a-t-
il ajouté, va encore impacter 
la structure des prix dans les 
marchés.  

« Au lieu de stabiliser 
d’abord la question des 
prix dans les marchés, on 

va encore ouvrir un front 
sur la hausse des carbu-
rants qui aura un effet 
infl ationniste sur les prix 
des denrées alimentaires 
dans les marchés. Pendant 
ce temps, la mesure sur la 
gratuité des frais de péage 
pour les véhicules trans-
portant les denrées ali-
mentaires n’est toujours 
pas opérationnelle », a-t 
-il déploré. Il a ajouté que 
la composition de l’organe 

de suivi-évaluation du plan 
de résilience sur la crise ali-
mentaire 2022-2023 était la 
preuve de la minimisation 
du rôle des associations des 
consommateurs dans la lutte 
contre la vie chère.
Rappelons que le plan de 
résilience du gouverne-
ment est axé, entre autres 
points, sur le renforcement 
de la promotion d’une poli-
tique de substitution aux 
importations, en encoura-
geant le développement 
de la production locale 
pour les produits de base 
; la facilitation du trans-
port des produits de base 
depuis leur bassin de pro-
duction vers les centres 
de consommation ; la sta-
bilisation des prix des pro-
duits alimentaires.

Fiacre Kombo

FLAMBÉE DES PRIX

Le gouvernement appelé à dialoguer 
avec les commerçants 
Le Réseau des associations des consommateurs (RAC) a remis au Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, le 5 
janvier, une liste de positions sur la fl ambée persistante des prix des produits alimentaires. Il recommande l’ouverture 
d’un dialogue « franc » réunissant les autorités, la société civile, les commerçants ou importateurs sur l’application de 
la mesure relative au blocage des prix et aux circuits de distribution.  

« Au lieu de stabiliser d’abord la question des prix dans 
les marchés, on va encore ouvrir un front sur la hausse 

des carburants qui aura un effet infl ationniste sur les prix 
des denrées alimentaires dans les marchés. Pendant ce 
temps, la mesure sur la gratuité des frais de péage pour 
les véhicules transportant les denrées alimentaires n’est 

toujours pas opérationnelle »
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« Le dispositif qui va nous 
conduire à l’ouverture of-
ficielle de cette école, le 14 
février, est en train d’être 
mis en place », a fait savoir 
le ministre Jean-Luc Mou-
thou au sortir de la séance 
de travail à laquelle cer-
tains partenaires ont pris 
part. Le CNFICE avait été 
inauguré par l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette 
Sassou N’Guesso, le 25 mai 
dernier.

Il convient de rappeler que 
la création de ce centre 
s’inscrit dans le cadre du 
Projet d’appui à l’améliora-
tion du système éducatif, 
en partenariat avec le gou-
vernement et la Banque 
mondiale. Il est considé-
ré comme le creuset de la 
formation des formateurs à 
travers la formation initiale 
et continue. Le CNFICE va 
contribuer à l’encadrement 
pédagogique et au vivre-en-

semble puisqu’il accueillera 
les Congolais venus de tous 
les coins du pays.

Le complexe qui abrite ce 
centre s’étend sur une su-
perficie de dix-neuf hec-
tares divisés en quatre 

secteurs. Le premier est 
constitué d’un bâtiment 
R+1 en forme d’arc com-
prenant neuf salles de 
classe, douze bureaux de 
direction, six bâtiments 
de plain-pied constitués 

de cinq salles de classe et 
d’un centre médico-social. 
Sur le deuxième espace, se 
dressent des écoles d’ap-
plication R+1 (collège et 
lycée) constituées de seize 
classes pédagogiques et 

quatre classes spécialisées. 
Le troisième secteur, ré-
servé à l’hébergement, est 
constitué d’un dortoir R+1 
d’une capacité de cent lits ; 
de huit logements.  Les ins-
tallations sportives consti-
tuent le dernier espace.

Pour l’histoire, le CNFICE 
est érigé à l’emplacement 
de l’ancienne Ecole nor-
male des institutrices, 
construite en 1942 pen-
dant la Deuxième Guerre 
mondiale comme prison 
pour accueillir les parti-
sans du maréchal Pétain, 
qui avaient pactisé avec 
les nazis. C’est à la fin des 
hostilités que ces lieux de-
viennent l’Ecole normale 
de l’Afrique équatoriale 
française et, par la suite, 
l’Ecole normale des jeunes 
filles. En 1978, sur les 
cendres de cette école, est 
né le lycée de Mouyondzi.

 Rominique Makaya

« Les élèves en classe d’exa-
mens ne doivent pas attendre 
les derniers instants pour se 
préparer. Ils doivent travail-
ler dur maintenant pour s’as-
surer d’une réussite aux exa-
mens d’Etat qui auront lieu 
au cours des mois de juin et 
juillet prochains », a déclaré 
le ministre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, 
Jean Luc Mouthou, en échan-
geant avec les élèves des écoles 
de Brazzaville qu’il a visitées le 
3 janvier pour s’assurer de l’ef-
fectivité de la reprise des cours.

A propos des examens d’Etat, 
il convient de rappeler que les 
inscriptions qui avaient com-
mencé le 1er décembre 2022 
vont se clôturer le 31 janvier 
courant. Au baccalauréat, le 
candidat officiel congolais doit 
payer 5 000 FCFA et le candidat 
libre 15 000 FCFA. Le candidat 
officiel étranger 15 000 FCFA 
tandis que le candidat libre 
devra débourser 20 000 FCFA. 

Au BEPC, le candidat officiel 
congolais 4 000 FCFA, le candi-
dat libre 10 000 FCFA. Candidat 
officiel étranger 10 000 FCFA, 
candidat libre étranger 15 000 
FCFA. Quant au CEPE, le can-
didat officiel congolais a 2000 
FCFA à payer, le candidat libre 
3 000 FCFA, le candidat officiel 
étranger 3 000 FCFA et le can-
didat libre étranger 3000 FCFA.

Après la visite des écoles, le mi-
nistre Jean Luc Mouthou a par 
la suite mis le cap sur la direc-
tion des examens et concours ; 
la direction des systèmes d’in-
formation et de communica-
tion. L’objectif était d’évaluer le 
niveau de préparation des exa-
mens d’Etat.

Sécurité à l’école

Au collège Ibaliko, les ensei-
gnants ont posé l’épineux 
problème d’insécurité étant 
donné que les violences s’ac-
croissent de plus en plus en 
milieu scolaire. Pour le ministre 
de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de 

l’Alphabétisation, le travail de 
conscientisation des jeunes doit 
se poursuivre. Il a, par ailleurs, 
rappelé la responsabilité des 
parents car si le système édu-
catif prend soin des jeunes en 

leur donnant des compétences, 
les parents d’élèves ont le rôle 
important à jouer dans le suivi 
de ces derniers en milieu fami-
lial. « Au niveau du gouver-
nement, les mesures sont en 

train d’être prises de façon à 
prendre en charge les jeunes 
égarés qui versent dans la 
violence », a indiqué Jean Luc 
Mouthou.

R.M.

EDUCATION

La rentrée au CNFICE programmée pour le 14 février
La date de la rentrée des classes au Centre de formation national initiale et continue des enseignants (CNFICE) de 
Mouyondzi, dans le département de la Bouenza, a été rendue publique le 5 janvier à Brazzaville à l’issue d’une séance 
de travail entre la ministre en charge de l’Enseignement supérieur, Delphine Edith Emmanuel ; de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secondaire, Jean Luc Mouthou; et celui de l’Enseignement technique et professionnel, Ghislain 
Thierry Maguessa Ebomé. 

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

Les candidats aux examens d’Etat exhortés au travail
Lors de la reprise des cours en cette année nouvelle, pour le compte du deuxième trimestre, le ministre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a exhorté les élèves en classe d’examens à ne pas 
attendre le dernier moment pour se préparer.  

Le ministre exhortant les candidats aux examens d’État au travail 

Les ministres des Enseignements statuant sur l’ouverture du CNFICE 
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La Halc pour le Congo et 
l’AFA pour la France ont 
évoqué un projet de par-
tenariat afin de faciliter 
leur travail, de promouvoir 
l’échange d’expérience, 
d’autant plus que leurs 
missions sont les mêmes, à 
quelques exceptions près. 
« Notre vœu est de voir 
cette coopération nais-
sante se concrétiser avec 
des lendemains meil-
leurs et bénéfiques pour 
nos deux pays », a indi-
qué le président de la Halc, 
Emmanuel Ollita Ondongo, 
en soulignant que le Congo 
se donne tous les moyens 
pour lutter efficacement 
contre la corruption.

Le séjour de travail en 
terre congolaise des 
membres de l’AFA est le 
fruit des bonnes relations 
entre les deux institutions. 
Il y a quelques mois, le 

président de la Halc avait 
effectué une mission de 
travail en France. A cette 
occasion, Emmanuel Olli-
ta Ondongo avait présenté 
aux partenaires français 
l’institution congolaise en 
charge de lutte contre la 
corruption, dans la pers-
pective de nouer des par-
tenariats tel que cela se 
dessine aujourd’hui.

Notons que la Halc a la res-
ponsabilité de prévenir et 
combattre la corruption, la 
concussion, la fraude et les 
autres infractions assimi-
lées. Elle contribue ainsi au 
renforcement de la bonne 
gouvernance dans les sec-
teurs public et privé. Elle 
a aussi la responsabilité de 
faire respecter les règles 
de bonne gestion publique 
; de transmettre aux auto-
rités judiciaires habilitées 
des procès-verbaux d’au-

dition et d’interrogatoire 
; de veiller à la mise en 
œuvre des réformes enga-
gées par le gouvernement 
concernant la lutte contre 
la corruption.

Pour sa part, l’AFA est un 
service à compétence na-
tionale placé auprès des 
ministres de la Justice et 
du Budget, qui a pour mis-
sion d’aider les personnes, 

morales ou physiques, qui 
sont confrontées aux cas 
de corruption, à prévenir 
et à détecter les atteintes 
à la probité.

Rominique Makaya
 et Rude Ngoma

Turquie, 17e journée, 1re division
 Durel Avounou, en grande forme, marque son troisième but consécutif, après son doublé 
du 27 décembre, portant son total à cinq réalisations cette saison.

Le milieu international, placé en relayeur gauche dans le 4-3-3 d’Umraniyespor a surgit, 
au second poteau pour pousser dans le but un tir de Del Valle. En renard des surfaces, il 
égalise ainsi à la 39e. Finalement, le promu partage les points avec Hatayspor (2-2).

De retour dans le groupe, Dylan Saint-Louis a joué 1 minute. Sa première apparition sur 
le terrain depuis le 15 octobre.

Grèce, 16e journée, 1re division
Thievy Bifouma n’était pas dans le groupe de l’OFI Heraklion, tenu en échec 0-0 par Volos.

C.D.

GOUVERNANCE

La Halc et l’AFA mutualisent leurs efforts contre  
la corruption
En séjour de travail à Brazzaville, le directeur de l’Agence française anticorruption (AFA), Charles Duchaine, a échangé le 5 
janvier avec la Haute autorité de lutte contre la corruption (Halc) dirigée par Emmanuel Ollita Ondongo. Les deux parties ont 
résolu de travailler davantage dans la lutte contre ce fléau en consolidant leurs liens.

Les deux parties au terme de leur échange 

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges 
et des Congolais de la diaspora 
en Europe (Grèce et Israël)

Grèce, 16e journée, 1re division

L’Aris perd le derby de Salonique sur le terrain du PAOK (0-1). Sans Bradley 
Mazikou, resté sur le banc. Avec 25 points, l’Aris est 6e, loin devant l’OFI 
Heraklion de Bifouma, 11e avec 12 points

Israël, 8e de finale

Vainqueur du derby face à l’Hapoel (1-5), le Maccabi Haïfa se qualifie 
pour les quarts de finale. Titulaire, Mavis Tchibota a doublé le score pour 
son équipe à la 19e, à la réception d’un centre de Haziza.

Auteur d’une belle ouverture pour Rukavytsa à la 43e puis d’un bon centre 
pour Pierrot à la 75e, mais les deux attaquants ont manqué de précision.

Camille Delourme

Mavis Tchibota a doublé le score pour le Maccabi Haïfa à la 19e minute (DR) 

Les résultats des Diables rouges  
et des Congolais de la diaspora  
en Europe (Turquie et Grèce)

Et de cinq buts cette saison pour un Durel Avounou en grande forme (DR) 


